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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISISON DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES SUR LA DEMANDE D’ACCESSION DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DU NIGÉRIA AU STATUT D’OBSERVATEUR PERMANENT AUPRÈS DE L’ORGANISATION

(Demande approuvée à la réunion tenue le 25 septembre 2003) 

RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISISON DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES SUR LA DEMANDE D’ACCESSION DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DU NIGÉRIA AU STATUT D’OBSERVATEUR PERMANENT AUPRÈS DE L’ORGANISATION


Le 15 novembre 2002, le Gouvernement de la République fédérale du Nigeria, par l’intermédiaire de l’Ambassadeur, Professeur Jibril Amino, a soumis au Secrétaire général une demande d’accession au statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation. 


A sa séance du 19 décembre 2002, le Conseil permanent a confié l’examen de cette demande à la Commission des questions juridiques et politiques. 


La Commission a examiné la demande à ses séances du 13 février et du 21 août de l’année en cours. 


Le 25 septembre 2003, la Commission a accueilli le Chargé d’affaires de l’Ambassade de la République fédérale de Nigeria aux Etats-Unis d’Amérique, M. Albert Olakunle Soyombo, qui a fait un exposé sur la demande déposée par le Gouvernement de son pays. 

Dans son intervention, M. Olakunle Soyombo a fait état du rétablissement récent de la démocratie dans son pays et il a indiqué que son gouvernement était intéressé à renforcer les liens historiques et bilatéraux qu’il maintient avec les États membres de l’Organisation.  Il a jouté en outre que le Gouvernement du Nigeria suit de près les travaux de l’OEA dans des domaines tels quel le maintien de la paix et de la sécurité, la promotion de la démocratie, la protection des droits de la personne, le libre-échange, la réduction de la pauvreté ainsi que d’autres interventions de l’Organisation au profit du développement dans la région. 


La Commission a jugé que la demande introduite par le Gouvernement de la République du Nigeria satisfait aux dispositions des résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) “Observateurs permanents auprès de l’Organisation des États Américains” et CP/RES. 407 (573/84) “Procédures révisées pour l’octroi du statut d’Observateur permanent”.  Il a approuvé le projet de résolution ci-joint et le soumet au Conseil permanent pour son adoption éventuelle. 
29 septembre 2003 

Juan Manuel Castulovich 


Représentant permanent du Panama


Président de la Commission des questions juridiques et politiques 

PROJET DE RÉSOLUTION

ACCESSION DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DU NIGERIA AU STATUT

D’OBSERVATEUR PERMANENT AUPRÈS DE L’ORGANISATION


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,


VU la demande d’accession au statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation émanée du Gouvernement de la République fédérale du Nigeria (CP/doc.3672/02), et le rapport y relatif de la Commission des questions juridiques et politiques ( FILLIN  \* MERGEFORMAT CP/CAJP-2091 FILLIN  \* MERGEFORMAT /03); 

CONSIDÉRANT:


Que par la résolution AG/RES.50 (I-O/71), traitant des “Observateurs permanents auprès de l’Organisation des États Américains”, l’Assemblée générale a créé le statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation, et a chargé le Conseil permanent de déterminer les critères et l’opportunité de la mise en œuvre de cette disposition;


Que selon la résolution CP/RES. 407 (573/84), “Procédures révisées pour l’octroi du statut d’Observateur permanent”, tout État indépendant peut demander d’accéder au statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE:


1.
D’octroyer à la République fédérale du Nigeria le statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation des États Américains, selon les termes des résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) de l’Assemblée générale, et CP/RES. 407 (573/84) de ce Conseil.


2.
D’inviter le Gouvernement de la République fédérale du Nigeria à accréditer un Observateur permanent auprès des organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément aux prescriptions du paragraphe 7 du dispositif de la résolution CP/RES. 407 (573/84).


3.
De demander au Secrétaire général de communiquer la présente résolution au Gouvernement de la République fédérale du Nigeria, et par la suite, aux organes, organismes et entités de l’Organisation, y compris les organismes spécialisés interaméricains.
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